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CONFÉRENCE DES PARTIES À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE SIÉGEANT EN TANT QUE RÉUNION DES PARTIES AU PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES
Huitième réunion
Cancún, Mexique, 4-17 décembre 2016
ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTÉ RÉVISÉ
INTRODUCTION

1. 
Donnant suite à l’offre du Gouvernement mexicain, accueillie favorablement par la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique dans sa décision XII/34, la huitième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (ci-après « réunion des Parties au Protocole de Cartagena » ou « COP-MOP 8 ») se tiendra à Cancún (Mexique), du 4 au 17 décembre 2016, en même temps que la treizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (COP 13) et la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (COP-MOP 2).
2. L’inscription des participants à la réunion commencera le mercredi 30 novembre 2016, à partir de midi, au Moon Palace Golf and Spa Resort, Cancún (Mexique). Des consultations au sein des délégations et des réunions préparatoires des groupes régionaux pourront avoir lieu avant l’ouverture des réunions le 4 décembre 2016.

POINT 1.
Ouverture de la RÉUNION
3. L’ouverture de la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena aura lieu le dimanche 4 décembre 2016, en même temps que la treizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention et la deuxième réunion des Parties au Protocole de Nagoya. La réunion sera déclarée ouverte par le président de la douzième réunion de la Conférence des Parties ou son représentant. Il est prévu que le président de la douzième réunion de la Conférence des Parties ou son représentant demande qu’un représentant du pays hôte soit élu comme président de la treizième réunion de la Conférence des Parties. Le mandat du président commencera immédiatement après son élection. Le président de la treizième réunion de la Conférence des Parties siégera aussi comme président de la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena. 
4. À la séance d’ouverture, les résultats du segment de haut-niveau seront présentés. Les représentants du Gouvernement mexicain et d’autres entités prononceront une allocution de bienvenue. Le Secrétaire exécutif prononcera également une allocution et mettra en avant les principales questions qui seront traitées par les participants à la réunion.
POINT 2.
ORGANISATION de la rÉunion
2.1.
Adoption de l’ordre du jour
5. Conformément au programme de travail du Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques pour la période 2011–2020 (ci-après « Plan stratégique du Protocole de Cartagena »), tel qu’adopté dans la décision BS-V/16, et conformément aux articles 8 et 9 du règlement intérieur des réunions des Parties au Protocole de Cartagena, le Secrétaire exécutif a produit un ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1), pour examen à la huitième réunion des Parties au Protocole. L’ordre du jour provisoire tient compte des questions permanentes identifiées dans le programme de travail et fait rapport sur les questions de fond résultant des précédentes décisions des Parties au Protocole de Cartagena et des questions énoncées dans les objectifs opérationnels du Plan stratégique du Protocole de Cartagena.

6. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera invitée à examiner et à adopter son ordre du jour, sur la base de l’ordre du jour provisoire établi par le Secrétaire exécutif.

2.2.
Élection des membres suppléants du Bureau
7. Le Bureau de la Conférence des Parties à la Convention siège en tant que Bureau de la réunion des Parties au Protocole de Cartagena. Conformément au paragraphe 3 de l’article 29 du Protocole de Cartagena, tout membre du Bureau de la Conférence des Parties représentant une Partie à la Convention qui n’est pas encore Partie au Protocole de Cartagena est remplacé par un nouveau membre qui est élu par les Parties au Protocole parmi elles.

8. À sa douzième réunion, la Conférence des Parties a élu 10 membres du Bureau pour un mandat commençant à la clôture de la douzième réunion et se terminant à la clôture de la treizième réunion. Puis, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a élu les membres suppléants du Bureau pour les régions dans lesquelles le membre du Bureau de la Conférence des Parties représente une Partie à la Convention qui n’est pas Partie au Protocole de Cartagena. Ainsi, le Bureau de la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena est composé, en plus de son président, de :

Mme Skumsa Mancotywa (Afrique)

M. Mike Ipanga (République démocratique du Congo)

Mme Fumiko Nakao (Japon)
M. Yousef Hafedh (Arabie saoudite)
Mme Natalya Minchenko (Belarus)

Mme Senka Barudanovic (Bosnie-Herzégovine)
Mme Maria Luisa del Rio Mispireta (Pérou)

M. Randolph Edmead (Saint-Kitts-et-Nevis)
M. Norbert Bärlocher (Suisse)

Mme Mette Gervdans laDamsgaard (Danemark)

9. La Conférence des Parties à la Convention élira les membres du Bureau dont le mandat commencera après la clôture de la réunion (article 21 du règlement intérieur). Dans le cas de figure où un ou plusieurs membres du Bureau sont élus parmi les Parties à la Convention qui ne sont pas Parties au Protocole de Cartagena, des membres suppléants seront élus par la réunion des Parties au Protocole de Cartagena. 
2.3.
Organisation des travaux
10. Au paragraphe 1 de sa décision BS-VII/9, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a décidé de tenir ses futures réunions ordinaires en même temps que les réunions de la Conférence des Parties à la Convention et les réunions de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya, sur une période de deux semaines.  

11. En conséquence, les Parties au Protocole de Cartagena seront invitées à examiner et à adopter la proposition d’organisation de ses travaux envisagée dans l’organisation des travaux proposée pour les réunions concomitantes sur une période de deux semaines, telle qu’elle figure dans les documents UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1/Add.2 et Add.3. L’organisation des travaux proposée prévoit des séances plénières et des séances de deux groupes de travail. L’organisation des travaux a été élaborée en suivant le processus indiqué au paragraphe 4 de la décision XII/27 de la Conférence of Parties à la Convention, et à la lumière de la recommandation 1/11 de l’Organe subsidiaire chargé de l’application.
12. Des services d’interprétation seront mis à la disposition des séances plénières et des séances des groupes de travail le matin et l’après-midi.

13. La liste des documents de travail et des documents d’information émis pour la réunion figure dans l’annexe I au présent document.

POINT 3.
Rapport sur les pouvoirs des reprÉsentants À la HuitiÈme rÉunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la PrÉvention des risques biotechnologiques
14. Conformément à l’article 18 du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la Convention, qui s’applique aussi, mutatis mutandis, aux réunions des Parties au Protocole de Cartagena, les Parties transmettent les pouvoirs de leurs représentants et les noms des représentants suppléants et des conseillers au Secrétaire exécutif au plus tard vingt-quatre heures après l’ouverture de la réunion. Conformément à l’article 19 du règlement intérieur, les pouvoirs sont examinés par le Bureau de la réunion, lequel transmet un rapport à ce sujet à la plénière en vue d’une décision appropriée.

15. Afin d’aider les Parties à s’acquitter de leurs obligations au titre de l’article 18 du règlement intérieur, le Secrétaire exécutif a transmis aux correspondants nationaux un exemple de modèle de pouvoirs adéquat dans la notification 2016-085, Ref. No. SCBD/OES/BD/WDY/moc/85810, du 4 juillet 2016). La notification a aussi mentionné que les représentants des Parties à la Convention qui sont aussi Parties au Protocole de Nagoya et au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques peuvent remettre une seule série de pouvoirs pour la treizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la deuxième réunion des Parties au Protocole de Nagoya.

16. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera invitée à examiner et à adopter le rapport sur les pouvoirs transmis par le Bureau.
POINT 4.
Rapport du ComitÉ chargÉ du respect des obligations
17. Le Comité chargé du respect des obligations au titre du Protocole est tenu de faire rapport et de transmettre ses recommandations aux Parties au Protocole de Cartagena. Le Comité présentera son rapport sur les travaux qu’il a entrepris après la septième réunion des Parties au Protocole de Cartagena.

18. Il est prévu que la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena examine le rapport et les recommandations du Comité chargé du respect des obligations (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/2) et prenne des mesures appropriées.

19. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera aussi invitée à élire des nouveaux membres au sein du Comité chargé du respect des obligations pour un mandat de quatre ans, afin de remplacer 10 membres (deux dans chacune des cinq régions) dont le mandat arrive à échéance à la fin de l’année 2016.
Point 5. 
Rapport de l’Organe subsidiaire chargÉ de l’application
20. Au paragraphe 1) de la partie B de la décision BS-VII/9, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a décidé que l’Organe subsidiaire chargé de l’application de la Convention siégerait aussi en tant qu’Organe subsidiaire chargé de l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et, au paragraphe 2, a convenu également que le mandat de l’Organe subsidiaire chargé de l’application devrait s’appliquer, mutatis mutandis, à l’Organe subsidiaire chargé de l’application siégeant au titre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. La première réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application s’est tenue à Montréal (Canada), du 2 au 6 mai 2016. 
21. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera saisie du rapport de l’Organe subsidiaire chargé de l’application (document UNEP/CBD/COP/13/6). Quatre recommandations contiennent des projets de décision pour la réunion des Parties au Protocole de Cartagena : recommandation 1/3 sur la troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole de Cartagena et l’examen à mi-parcours du Plan stratégique du Protocole; recommandation 1/9 sur le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de l’application; recommandation 1/11 sur l’intégration de la Convention et de ses Protocoles; et recommandation 1/12 sur l’emploi de l’expression « peuples autochtones et communautés locales ». Les recommandations 1/9, 1/11 et 1/12 seront examinées au titre du présent point de l’ordre du jour, tandis que la recommandation 1/3 sera examinée au titre du point 14.2 de l’ordre du jour. Quelques autres recommandations intéressent l’ordre du jour de la présente réunion. Ces recommandations concernent la proposition d’organisation des travaux, l’administration et les questions budgétaires, et l’établissement des rapports nationaux, comme indiqué dans les présentes annotations, au titre des points 2, 10 et 14.1 de l’ordre du jour, respectivement.
5.1
Mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de l’application
22. L’Organe subsidiaire chargé de l’application a examiné et finalisé son projet de mode de fonctionnement, et recommandé son adoption par la Conférence des Parties à la Convention à sa treizième réunion (voir UNEP/CBD/COP/13/6, paragraphe 4 de la recommandation 1/9). 
23. L’Organe subsidiaire chargé de l’application a aussi recommandé que la réunion des Parties au Protocole de Cartagena approuve le mode de fonctionnement, lorsqu’il aura été adopté par la Conférence des Parties, et décide que ce mode de fonctionnement devrait s’appliquer, mutatis mutandis, lorsque l’Organe subsidiaire chargé de l’application siège au titre du Protocole de Cartagena (paragraphe 5 de la recommandation 1/9). La réunion des Parties sera donc invitée à examiner cette recommandation.
5.2 
Intégration de la Convention et de ses Protocoles

24. Au paragraphe 4 de la décision BS‑VII/9, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a décidé d’établir des critères pour examiner, à sa neuvième réunion, l’expérience concernant la tenue de réunions concomitantes, et de terminer cet examen à sa dixième réunion en 2020. 

25. Au paragraphe 8 de sa recommandation 9/11, l’Organe subsidiaire chargé de l’application recommande que la réunion des Parties au Protocole de Cartagena décide d’utiliser certains critères pour examiner l’expérience de réunions concomitantes. L’Organe subsidiaire a aussi abordé la question des contributions versées aux fonds d’affectation spéciale pertinents, afin d’assurer une participation entière et effective des représentants de pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement parmi eux, et de Parties à économie en transition, aux réunions concomitantes. La réunion des Parties souhaitera peut-être examiner cette recommandation.
5.3
Emploi de l’expression « peuples autochtones et communautés locales »
26. À sa douzième réunion, la Conférence des Parties a décidé d’employer l’expression « peuples autochtones et communautés locales » dans les futures décisions et documents secondaires au titre de la Convention, selon qu’il convient (décision XII/12 F). La décision indique le contexte et énonce plusieurs conditions. A la lumière de cette décision, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a recommandé que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena envisage d’appliquer, mutatis mutandis, la décision XII/12 F de la Conférence des Parties à la Convention concernant l’emploi de l’expression « peuples autochtones et communautés locales » (voir UNEP/CBD/COP/13/6, recommandation 1/12). La réunion des Parties souhaitera peut-être ainsi examiner cette question. 

POINT 6. 
Renforcement des capacitÉs et fichier d’experts en matiÈre de prÉvention des risques biotechnologiques
6.1. 
Rapport sur l’état d’avancement des activités de renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques et analyse du Cadre et plan d’action pour le renforcement des capacités
27. À sa sixième réunion, la réunion des Parties du Protocole de Cartagena a adopté le Cadre et plan d’action pour le renforcement des capacités en vue d’assurer l’application effective du Protocole de Cartagena, et a demandé au Secrétaire exécutif de préparer, aux fins d’examen par les réunions des Parties, des rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de ce Cadre et plan d’action, sur la base des communications transmises par les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes. Les Parties ont décidé également d’examiner le Cadre et plan d’action en même temps que l’examen à mi-parcours du Plan stratégique du Protocole de Cartagena et la troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole, lors de réunion en cours.

28. Au titre de ce point, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena examinera les éléments et l’état d’avancement de la mise en œuvre du Cadre et plan d’action et, selon qu’il convient, décidera des modifications nécessaires à apporter à son contenu et fournira d’autres orientations sur les mesures à prendre pour améliorer sa mise en œuvre et son efficacité, en aidant les Parties à élaborer, réaliser et évaluer des initiatives de renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques de façon stratégique, cohérente et coordonnée.  

29. Pour faciliter les discussions, les participants à la réunion seront saisis d’une note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP-MOP/8/3) contenant un rapport de synthèse sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Cadre et plan d’action.
6.2.
Rapport sur l’utilisation du fichier d’experts en matière de prévention des risques biotechnologiques
30. Dans sa décision BS-IV/4, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a adopté des mesures et directives complètes pour améliorer le fichier d’experts et a revitalisé le Fonds de contributions volontaires allouées au fichier d’experts. Au paragraphe 4 de la décision BS-VI/4, les Parties ont décidé d’élargir le mandat du fichier d’experts pour y inclure un soutien apporté, selon qu’il convient et sur demande, aux travaux du Secrétariat, à la réunion des Parties au Protocole de Cartagena et à d’autres organes relevant du Protocole, dans le domaine du renforcement des capacités des pays en développement et des pays à économie en transition.

31. Conformément aux directives énoncées pour le fichier d’experts, le Secrétaire exécutif produira une note contenant le rapport sur l’état et le fonctionnement du fichier d’experts (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/3/Add.1). Cette note comprendra les recommandations du Comité consultatif informel sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques concernant le fonctionnement du fichier d’experts et un rapport sur l’état actuel et l’utilisation du Fonds de contributions volontaires pour le fichier d’experts. 

POINT 7.
fonctionnement et activitÉs du Centre d’Échange pour la PrÉvention des risques biotechnologiques 

32. Le paragraphe 1 de l’article 20 du Protocole met en place le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, en vue de faciliter l’échange d’informations et de données d’expérience relatives aux organismes vivants modifiés et d’aider les Parties à appliquer le Protocole.

33. Le Plan stratégique du Protocole de Cartagena indique que le « partage d’information » est l’un de ses objectifs stratégiques dans le cadre de son domaine d’intervention 4, qui inclut les trois objectifs opérationnels ci-après : a) l’efficacité du Centre d’échange : augmenter la quantité et la qualité des informations enregistrées et affichées sur le Centre d’échange; b) le Centre d’échange comme outil pour les débats et les conférences en ligne : établir le Centre d’échange comme plateforme entièrement fonctionnelle et efficace pour aider les pays à appliquer le Protocole; c) le partage d’information autrement que par le biais du Centre d’échange : améliorer les connaissances en utilisant d’autres mécanismes d’échange d’information.

34. En conséquence, au titre de ce point, le Secrétaire exécutif publiera un rapport d’activité sur les éléments de programme identifiés dans le programme de travail pluriannuel qui figure dans l’annexe à la décision BS-II/2 et une évaluation du Centre d’échange, sur la base des indicateurs énoncés dans le Plan stratégique du Protocole, en utilisant les informations contenues dans les troisièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/4). Une note contenant les résultats de la dixième réunion du Comité consultatif informel sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques sera mise à disposition également, à titre de document d’information (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/1).

35. Les Parties au Protocole de Cartagena souhaiteront peut-être prendre note du rapport d’activité et fournir, selon qu’il convient, d’autres orientations sur le fonctionnement et les activités du Centre d’échange.
POINT 8.
questions relatives au mÉcanisme de financement et aux ressources financiÈres
36. À sa septième réunion, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a adopté la décision BS-VII/5 sur les questions relatives au mécanisme de financement et aux ressources financières, contenant une recommandation formulée à la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique concernant d’autres orientations au mécanisme de financement en matière de prévention des risques biotechnologiques. La Conférence des Parties à la Convention a examiné et inclus cette recommandation dans ses orientations au Fonds pour l’environnement mondial (FEM), figurant au paragraphe 15 et à l’appendice I de sa décision XII/30.

37. Au titre de ce point, les Parties au Protocole de Cartagena examineront les progrès accomplis dans la mise en œuvre  des précédentes orientations au mécanisme de financement en ce qui concerne la prévention des risques biotechnologiques et l’application de la décision concernant la mobilisation de ressources supplémentaires pour appuyer l’application du Protocole de Cartagena, et examineront la nécessité d’élaborer d’autres orientations.

38. Pour faciliter l’examen de ce point, le Secrétaire exécutif publiera un rapport de synthèse sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des précédentes orientations au mécanisme de financement en ce qui concerne la prévention des risques biotechnologiques, sur la base des informations communiquées par les Parties, le Secrétariat du Fonds pour l’environnement mondial, les organismes d’exécution du Fonds pour l’environnement mondial et l’Organe subsidiaire chargé de l’application (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/5). Cette note mettra en évidence les besoins de financement pour l’application du Protocole de Cartagena, dans la perspective de la septième reconstitution des ressources de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial. Les participants à la réunion seront saisis également du texte intégral du rapport transmis par le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial à la Conférence des Parties à la Convention à sa treizième réunion, portant sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des orientations au mécanisme de financement, dont les orientations en matière de prévention des risques biotechnologiques (UNEP/CBD/COP/13/12/Add.1).
POINT 9.
COOPÉRATION avec d’autres ORGANISATIONS, CONVENTIONS et INITIATIVES

39. Dans sa décision BS-VII/6 sur la coopération avec d’autres organisations, conventions et initiatives, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a demandé au Secrétaire exécutif, dans la limite de fonds disponibles, de : a) poursuivre plus avant la coopération avec d’autres organisations, conventions et initiatives en vue d’atteindre l’objectif stratégique sur la communication et la coopération dans le cadre du domaine d’intervention 5 du Plan stratégique du Protocole; b) promouvoir la participation active d’autres conventions et organismes connexes au portail de discussion en ligne du Centre d’échange;  c) poursuivre les efforts prodigués pour obtenir le statut d’observateur au sein des comités du l’Organisation mondiale du commerce en lien avec la prévention des risques biotechnologiques.

40. Au titre de ce point, le Secrétaire exécutif fournira une mise à jour sur les activités de coopération entre le Secrétariat et d’autres organisations, conventions et initiatives qui concernent l’application du Protocole, y compris l’Initiative douanes vertes, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation de coopération et de développement économiques, la Convention internationale pour la protection des végétaux et le Secrétariat de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe sur la Convention européenne sur l’accès sur l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention d’Aarhus). Cette mise à jour sera disponible dans le document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/6. Les participants à la réunion souhaiteront peut-être fournir, selon qu’il convient, d’autres orientations sur la coopération et/ou intégrer, selon le cas, les activités de coopération en cours dans l’examen des points correspondants de l’ordre du jour.
POINT 10
Rapport dU SecrÉtaire exÉcutif sur l’administration du Protocole et sur les questions budgÉtaires
41. Dans sa décision BS-VII/7, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a adopté un budget de programme pour les frais distincts des services de secrétariat et le programme de travail sur la prévention des risques biotechnologiques pour l’exercice biennal 2015-2016. Au paragraphe 24 de cette même décision, les Parties ont demandé au Secrétaire exécutif de préparer et remettre à la huitième réunion des Parties un budget de programme pour les services de secrétariat et le programme de travail sur la prévention des risques biotechnologiques au titre du Protocole, pour l’exercice biennal 2017-2018, et de prévoir deux scénarios pour le budget, fondés sur : a) une évaluation du taux de croissance requis pour le budget de programme qui ne devrait pas dépasser une augmentation de 5% du budget de 2015-2016 en valeur nominale; b) le maintien du budget de programme central (Fonds BG) au niveau de 2015-2016 en valeur nominale.
42. Les Parties au Protocole de Cartagena ont aussi souligné l’importance des décisions de la Conférence des Parties à la Convention et des réunions des Parties à ses Protocoles concernant une amélioration de l’efficacité des structures et des processus au titre de la Convention et de ses Protocoles et les conclusions de l’examen fonctionnel du Secrétariat et leurs répercussions sur les budgets futurs du Protocole de Cartagena. En conséquence, les Parties ont demandé au Secrétaire exécutif, au paragraphe 23 de la décision BS‑VII/7, de fournir des informations sur les économies réalisées par toute intégration des travaux du Secrétariat.
43. Au paragraphe 15 de la décision XII/32, la Conférence des Parties à la Convention a fait observer, en décidant de partager les dépenses des services de secrétariat entre les dépenses qui sont communes à la Convention et au Protocole de Cartagena en appliquant un ratio de 85:15 pour l’exercice biennal 2015-2016, tout en notant que la répartition proportionnelle entre la Convention et ses deux Protocole devra être réexaminée pour le budget de 2017-2018, après les discussions sur la mise en œuvre de l’examen fonctionnel du Secrétariat. 
44. De plus, dans sa recommandation 1/13, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a demandé au Secrétaire exécutif de préparer, aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa treizième réunion et par les réunions des Parties aux deux Protocoles, une proposition concernant l’examen de la façon dont les dépenses des budgets de base du Secrétariat sont partagées entre la Convention, le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya, afin d’élaborer des scénarios de dépenses à la lumière de l’examen fonctionnel du Secrétariat, y compris en augmentant l’intégration des travaux et de façon proportionnelle au nombre de Parties aux instruments respectifs et à leurs contributions respectives.

45. En ce qui concerne le budget des activités facultatives, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a demandé également aux Parties qui sont en mesure de le faire, à titre facultatif, de préparer pour la treizième réunion de la Conférence des Parties, la huitième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya, une note sur la base des informations qui seront communiquées à l’avance par le Secrétariat, en vue de faire lors de ces réunions des annonces de soutien financier apporté à des activités facultatives envisagées dans les projets de décisions des réunions, afin d’aider le Secrétariat à mieux planifier et à utiliser au mieux les ressources disponibles.
46. Au paragraphe 24 de sa décision XII/32, la Conférence des Parties a décidé, donnant suite à une demande faite par la réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, dans sa décision BS-VII/7, et à la décision de la Conférence des Parties de tenir les réunions ordinaires de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique de façon concomitante avec les réunions des Parties à ses Protocoles, et de fusionner les Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires pour faciliter la participation des Parties à la Convention et aux Protocoles. D’autre part, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a, dans sa recommandation 1/13, demandé au Secrétaire exécutif d’élaborer une proposition sur l’examen et la mise à jour des directives concernant la répartition des fonds pour assurer la participation des pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement parmi eux, ainsi que des pays à économie en transition, aux réunions de la Convention et de ses Protocoles, en vue de promouvoir une participation entière et effective aux réunions de la Conférence des Parties, aux réunions concomitantes des Parties aux Protocoles de Cartagena et de Nagoya et aux réunions des organes subsidiaires.
47. A la lumière de ce qui précède, pour l’examen de ce point de l’ordre du jour, les Parties au Protocole de Cartagena seront saisis des documents ci-après : 

a) Une note du Secrétaire exécutif sur l’administration du Protocole et sur les questions budgétaires (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/7);

b) Une note du Secrétaire exécutif sur le budget proposé pour le programme de travail de la Convention et des Protocoles durant l’exercice biennal 2017-2018 (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/16 et Add.1);

c) Le rapport final sur l’examen fonctionnel du Secrétariat (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/7/Add.2). 

48. Il est prévu que la Conférence des Parties à la Convention à sa treizième réunion, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa huitième réunion et la réunion des Parties au Protocole de Nagoya à sa deuxième réunion constituent un groupe de contact sur les budgets des programmes de travail de la Convention et de ses Protocoles pour l’exercice biennal 2017-2018, afin d’examiner ce point de l’ordre du jour. 
POINT 11.
Évaluation des risques et gestion des risques 

49. Dans sa décision BS-VII/12, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena s’est félicitée des résultats de la mise à l’essai des Orientations sur l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés (ci-après les « Orientations ») et le « paquet » qui harmonise les Orientations et le Manuel de formation sur l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés, et a invité les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à tester ou à utiliser les Orientations et le « paquet » dans des cas concrets d’évaluation des risques, ou comme outil pour les activités de renforcement des capacités en matière d’évaluation des risques, selon qu’il convient. 

50. Dans cette même décision, les Parties au Protocole de Cartagena ont aussi décidé, entre autres, de:

a) Mettre en place le mécanisme décrit dans l’annexe à la décision, afin de réviser et d’améliorer les Orientations en s’appuyant sur les retours d’information reçus après la mise à l’essai, en vue d’avoir une version améliorée des Orientations avant sa huitième réunion;

b) Elargir le Forum d’experts en ligne à composition non limitée (« Forum en ligne ») et le Groupe spécial d’experts techniques (GSET) sur l’évaluation des risques et la gestion des risques, au moyen d’un mandat révisé et d’une composition élargie;

c) Inviter les Parties à communiquer : i) des informations sur leurs besoins et priorités pour élaborer d’autres orientations sur des thèmes spécifiques ayant trait à l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés; ii) les orientations existantes sur des thèmes spécifique ayant trait à l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés, et demander au Secrétaire exécutif de faire la synthèse des points de vue communiqués, aux fins d’examen par la réunion en cours;

d) Examiner, à la réunion en cours, la nécessité d’élaborer d’autres orientations sur des thèmes prioritaires, sur la base des besoins indiqués par les Parties, pour avancer dans la réalisation des objectifs opérationnels 1.3 et 1.4 du Plan stratégique et ses résultats;

e) Demander au Secrétaire exécutif, dans la limite des fonds disponibles, d’entreprendre des activités de renforcement des capacités en matière d’évaluation des risques en utilisant le « paquet » harmonisé, et inviter les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales à apporter un financement et une assistance pour entreprendre ces activités de renforcement des capacités;  

f) Recommander à la Conférence des Parties à la Convention une approche coordonnée avec la réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la question de la biologie synthétique, sachant que les dispositions du Protocole peuvent aussi s’appliquer aux organismes vivants résultant de la biologie synthétique.

51. Pour faciliter les débats au titre de ce point, les participants à la réunion des Parties au Protocole de Cartagena seront saisis, pour examen, d’une note du Secrétaire exécutif sur l’évaluation des risques et la gestion des risques (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8), de la version révisée des Orientations sur l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés résultant des travaux du Forum en ligne et du Groupe spécial d’experts techniques (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8/Add.1), d’une brève description des orientations sur l’évaluation des risques présentés par les poissons génétiquement modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8/Add.2) et d’une brève description des orientations sur l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés résultant de la biologie synthétique (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8/Add.3).

52. Les participants à la réunion seront saisis également, à titre de documents d’information, des rapports du Forum d’experts en ligne à composition non limitée sur l’évaluation des risques et la gestion des risques (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/2) et du Groupe spécial d’experts techniques sur l’évaluation des risques et la gestion des risques concernant ses deux réunions (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/3 et 12), résumant leurs activité entreprises durant la dernière période intersessions, et d’une description détaillée des mesures prises par le Forum en ligne et par le Groupe spécial d’experts techniques pour donner suite aux suggestions individuelles faites lors de la mise à l’essai des Orientations, y compris les raisons pour lesquelles certaines suggestions n’ont pas été prises en compte lors de la révision des Orientations (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/4).
POINT 12.
Mouvements transfrontiÈres non intentionnels et mesures d’urgence 

53. La septième réunion des Parties au Protocole de Cartagena a, dans sa décision BS-VII/10:

a) Invité les Parties et les autres gouvernements à communiquer au Secrétaire exécutif: i) des information sur des cas concrets de mouvements transfrontières non intentionnels et des études de cas sur leurs mécanismes existants pour prendre des mesures d’urgence en cas de mouvement transfrontière non intentionnel, y compris des information sur les mécanismes d’alerte rapide et les systèmes de suivi; ii) des points de vue sur ce qui constitue un mouvement transfrontière non intentionnel, par opposition à un mouvement transfrontière illégal, et sur le type d’information qui devrait être partagé par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques;
b) Demandé au Réseau de laboratoires en ligne pour la détection et l’identification des organismes vivants modifiés de continuer à œuvrer sur les questions ayant trait à la détection et l’identification des organismes vivants modifiés, en vue d’atteindre les objectifs opérationnels du Plan stratégique en lien avec l’application de l’article 17 du Protocole. 

54. Dans cette même décision, les Parties ont aussi demandé au Secrétaire exécutif, entre autres, de : 

a) Créer, à l’intérieur du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, un système pour faciliter l’identification des notifications relatives aux mouvements transfrontières non intentionnels d’organismes vivants modifiés dans le contexte de l’article 17, et fournir des références croisées entre les notifications et les méthodes de détection pertinentes, le cas échéant;

b) Organiser, en coopération avec les organisations compétentes et dans la limite des fonds disponibles, des activités de renforcement des capacités, telles que des ateliers de formation en ligne et en face à face, sur l’échantillonnage, la détection et l’identification des organismes vivants modifiés, pour aider les Parties à s’acquitter de leurs obligations au titre de l’article 17 et pour parvenir aux résultats pertinents du Plan stratégique;

c) Consolider et faire la synthèse des informations communiquées par les Parties et les autres gouvernements, aux fins d’examen par le Comité chargé du respect des obligations à sa treizième réunion et, sur la base de cette compilation, fournir une proposition d’éclaircissements sur ce qui constitue un mouvement transfrontière non intentionnel par opposition à un mouvement transfrontière illégal.

55. Pour faciliter l’examen de ce point, le Secrétaire exécutif publiera une note contenant un résumé des résultats des activités menées par le Réseau de laboratoires pour la détection et l’identification des organismes vivants modifiés, une brève description des activités de renforcement des capacités entreprises durant la période intersessions, un résumé des améliorations apportées au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques dans le contexte de l’article 17, une synthèse des informations et des points de vue communiqués par les Parties et les autres gouvernements sur les questions relatives aux mouvements transfrontières non intentionnels, et les éclaircissements proposés par le Comité chargé du respect des obligations sur ce qui constitue un mouvement transfrontière non intentionnel d’organismes vivants modifiés par opposition à un mouvement transfrontière illégal (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/9/Rev.1). 
56. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera saisie également, à titre de documents d’information : du rapport de l’Atelier du Réseau de laboratoires pour la détection et l’identification des organismes vivants modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/5); d’un manuel sur la détection et l’identification des organismes vivants modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/6); des rapports des ateliers sur le renforcement des capacités tenus durant la période intersessions (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/7); des éclaircissements proposés sur ce qui constitue un mouvement transfrontière non intentionnel par opposition à un mouvement transfrontière illégal (UNEP/CBD/BS/CC/13/5).
POINT 13.
Transit et utilisations en milieu confinÉ d’organismes vivants modifiÉs (Article 6)

57. Dans la décision BS-VII/4, les Parties et les autres gouvernements ont été invités à transmettre au Secrétaire exécutif des informations, outils, données d’expérience et orientations sur leurs mécanismes et obligations existants concernant l’utilisation en milieu confiné d’organismes vivants modifiés, notamment toute exigence spécifique relative au type ou au degré de confinement, et le Secrétaire exécutif a été prié de créer des sections à l’intérieur du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques où ces informations peuvent être facilement enregistrées et récupérées.

58. Dans cette même décision, les Parties au Protocole de Cartagena ont décidé d’examiner, à sa huitième réunion, et compte tenu des informations fournies par les Parties et les autres gouvernements, les lacunes et les besoins identifiés, le cas échéant, en vue de faciliter l’application des dispositions du Protocole sur l’utilisation en milieu confiné d’organismes vivants modifiés.

59. Dans le programme de travail pour la période 2012-2016, qui figure dans l’annexe à la décision BS-V/16, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a convenu d’examiner plus avant, à sa huitième réunion, les droits et obligations des Etats de transit conformément au paragraphe 6(1) de la décision BS-V/10, et de l’objectif opérationnel 1.8 du Plan stratégique du Protocole de Cartagena, et d’examiner l’état d’avancement de l’application des dispositions du Protocole ou de toute décision prise par les Parties concernant le transit d’organismes vivants modifiés.

60. Pour faciliter les débats sur ce point, le Secrétaire exécutif publiera une note contenant une analyse de l’état d’avancement de l’application des dispositions du Protocole et des décisions des Parties relatives au transit d’organismes vivants modifiés, ainsi qu’une synthèse des informations sur l’utilisation en milieu confiné d’organismes vivants modifiés communiquées par les Parties et les autres gouvernements, conformément au paragraphe 58 ci-dessus (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/10).
POINT 14.
Examen de l’application et de l’efficacitÉ du Protocole
14.1 Suivi et établissement des rapports 

61. L’article 33 du Protocole de Cartagena prévoit que chaque Partie fait rapport, à des intervalles réguliers décidés par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, sur les mesures qu’elle a prises pour en appliquer les dispositions. 

62. À sa septième réunion, les Parties au Protocole de Cartagena ont examiné et approuvé le modèle de troisième rapport national. Les informations contenues dans les troisièmes rapports nationaux devaient être utilisées comme principale source de données à la fois pour l’examen à mi-parcours de la mise en œuvre du Plan stratégique du Protocole de Cartagena et pour la troisième évaluation et examen de l’application du Protocole, qui seront achevées à la huitième réunion des Parties au Protocole.
63. En conséquence, the Secrétaire exécutif publiera une note contenant les tendances générales et les lacunes identifiées à partir des troisièmes rapports nationaux reçus avant le 31 août 2016 (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/11), ainsi qu’une analyse des informations contenues dans les troisièmes rapports nationaux, question par question (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/11/Add.1). L’ensemble des troisièmes rapports nationaux ou tout autre rapport national remis pour la première fois seront mis à disposition par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques. Les Parties seront invitées à examiner les rapports communiqués et à fournir des orientations sur des mesures de suivi, y compris des orientations sur les modalités d’établissement des quatrièmes rapports nationaux, lesquels devraient coïncider avec l’examen final de la mise en œuvre du Plan stratégique à la dixième réunion des Parties au Protocole de Cartagena. 
64. La réunion des Parties au Protocole sera invitée également à examiner la recommandation 1/10 de l’Organe subsidiaire chargé de l’application sur l’établissement des rapports nationaux, par laquelle la Conférence des Parties a été priée de demander au Secrétaire exécutif d’élaborer, sous réserve d’une approbation ultérieure par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunions des Parties aux Protocoles de Cartagena et de Nagoya, des propositions pour harmoniser l’établissement des rapports nationaux au titre de la Convention et de ses Protocoles, et de faire rapport à ce sujet à l’Organe subsidiaire chargé de l’application à sa deuxième réunion.  
14.2 Troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole de Cartagena et évaluation à mi-parcours du Plan stratégique
65. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena doit, au titre de l’article 35 du Protocole, entreprendre une évaluation de l’efficacité du Protocole, y compris une évaluation de ses procédures et de ses annexes, au moins tous les cinq ans. En application de cette exigence, les première et deuxième évaluations et examens ont été effectués à la quatrième réunion des Parties au Protocole de Cartagena, en 2008, et à la sixième réunion des Parties au Protocole de Cartagena, en 2012, respectivement.

66. Dans la décision BS-V/16, les Parties au Protocole de Cartagena ont adopté le Plan stratégique du Protocole de Cartagena pour la prévention des risques biotechnologiques pour la période 2011-2020. Les Parties au Protocole de Cartagena ont décidé qu’une évaluation à mi-parcours du Plan stratégique devrait être effectuée cinq ans après son adoption, en même temps que la troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole.

67. À sa sixième réunion, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a décidé que les données et les informations fournies pour la deuxième évaluation et examen constitueraient la base de référence pour mesurer les progrès accomplis dans l’application du Protocole, en particulier la prochaine évaluation de l’efficacité du Protocole et l’évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre du Plan stratégique.

68. Dans la décision BS-VII/3, les Parties ont décidé que la troisième évaluation et examen sera conjugué à l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique, pour examen à la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena. Le Secrétaire exécutif a été prié également de recueillir, consolider et analyser les informations sur l’application du Protocole en utilisant les troisièmes rapports nationaux comme principale source d’information. Les Parties ont en outre demandé à l’Organe subsidiaire chargé d’examiner l’application du Protocole, en l’occurrence, l’Organe subsidiaire chargé de l’application : a) d’examiner les information recueillies et analysées par le Secrétaire exécutif; b) d’entreprendre la troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole au regard des principaux besoins identifiés en matière d’information; c) de tenir compte des points de vue des représentants des peuples autochtones et des communautés locales en assurant leur participation au processus d’examen, y compris une contribution du Groupe de liaison sur le renforcement des capacités, et de transmettre ses conclusions et recommandations à la huitième réunion des Parties au Protocole de Cartagena. 

69. Dans la décision BS‑VII/3, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena a demandé au Comité chargé du respect des obligations d’apporter une contribution à la troisième évaluation et examen du Protocole et à l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique, sous forme d’évaluation de l’état d’avancement de l’application du Protocole en ce qui concerne la réalisation de ses objectifs.

70. En conséquence, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a examiné, à sa première réunion, la troisième évaluation et examen de l’efficacité du Protocole et l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique en s’appuyant sur l’analyse comparative préparée par le Secrétaire exécutif, la contribution du Groupe de liaison sur le renforcement des capacités et la contribution du Comité chargé du respect des obligations. Cette analyse comparative a été effectuée en comparant les données issues du troisième cycle d’établissement des rapports avec les données de référence issues du deuxième cycle d’établissement des rapports, tel que prévu par les Parties au Protocole de Cartagena dans la décision BS-VI/15.
71. De plus, la sixième réunion des Parties au Protocole a examiné le besoin de mettre en place un organe subsidiaire à composition non limitée chargé de fournir des avis scientifiques et techniques au titre du Protocole et, compte tenu de l’expérience acquise et des enseignements tirés par les précédents groupes spéciaux d’experts techniques, a décidé qu’il n’était pas nécessaire pour l’instant de mettre en place un tel organe et qu’elle réexaminerait cette question en même temps que la troisième évaluation et examen de l’efficacité du  Protocole et l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique, à sa huitième réunion (voir la décision BS-VI/9).
72. La réunion des Parties au Protocole sera saisie des conclusions et recommandations de l’Organe subsidiaire chargé de l’application (recommandation 1/3), pour examen et décision (voir UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12). Une analyse comparative des données issues du troisième cycle d’établissement des rapports, au 31 décembre 2015, au regard des données de référence utilisées dans les travaux de l’Organe subsidiaire chargé de l’application, sera publiée (voir UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1). De même, le Secrétaire exécutif publiera un document d’information (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/8) donnant un aperçu de toute différence significative observée dans l’analyse comparative depuis le 31 décembre 2015.
73. D’autre part, la réunion des Parties au Protocole sera saisie d’une note résumant les activités et les données d’expérience des groupes spéciaux d’experts techniques établis au titre du Protocole de Cartagena, pour faciliter son examen de la nécessité de mettre en place un organe subsidiaire à composition non limitée chargé de fournir des avis scientifiques et techniques au titre du Protocole (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.2). 
POINT 15.
considérations socioéconomiques 

74. La sixième réunion des Parties au Protocole de Cartagena, dans sa décision BS‑VI/13, a constitué un groupe spécial d’experts techniques chargé d’apporter une clarté conceptuelle concernant les considérations socioéconomiques, dans le contexte du paragraphe 1 de l’article 26 du Protocole. Le Groupe spécial d’experts techniques (GSET) sur les considérations socioéconomiques a rédigé les « éléments d’un cadre pour une clarté conceptuelle concernant les considérations socioéconomiques, aux fins d’examen » et transmis son rapport à la septième réunion des Parties au Protocole de Cartagena.

75. À sa septième réunion, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena, dans la décision BS‑VII/13, a décidé d’élargir le Groupe spécial d’experts techniques sur les considérations socioéconomiques, dans la limite des fonds disponibles, et lui a demandé de mener des travaux, en utilisant une approche par étapes, sur : a) l’élaboration plus poussée d’une clarté conceptuelle concernant les considérations socioéconomiques, découlant de l’impact des organismes vivants modifiés sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu des « éléments d’un cadre » et en les améliorant, et de toute information qui pourrait être fournie dans le cadre des activités demandées au Secrétaire exécutif au paragraphe 5 de la décision; b) l’élaboration de grandes lignes pour les orientations en vue d’avancer dans la réalisation de l’objectif opérationnel 1.7 du Plan stratégique et ses résultats.

76. La décision a aussi invité les Parties à transmettre leurs points de vue sur les « éléments d’un cadre » et a demandé au Secrétaire exécutif de : a) consolider et diffuser des informations relatives aux définitions des considérations socioéconomiques et aux applications concrètes des considérations socioéconomiques dans la prise de décisions concernant les organismes vivants modifiés; b) organiser des discussions en ligne; c) consolider et faire la synthèse des points de vue et des observations communiqués sur les « éléments d’un cadre »; d) commander la réalisation, dans la limite des fonds disponibles, d’une étude sur les accords internationaux qui intéressent les considérations socioéconomiques et mettre à disposition ce rapport par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

77. En conséquence, le Secrétaire exécutif a convoqué des groupes de discussion en ligne du 30 mars au 6 mai 2015. En raison d’un manque de financement suffisant pour organiser une réunion en face à face du Groupe spécial d’experts techniques, et en consultation avec les coprésidents de ce groupe, il fut décidé d’organiser une discussion en ligne pour permettre au Groupe spécial d’experts techniques de satisfaire certains aspects de son mandat, en mettant l’accent en particulier sur l’élaboration plus poussée d’une clarté conceptuelle. Le Secrétariat a préparé une compilation d’information sur les définitions des considérations socioéconomiques et les applications concrètes des considérations socioéconomiques dans la prise de décisions concernant les organismes vivants modifiés et publié un document contenant une synthèse des points de vue et des observations communiqués sur les « éléments d’un cadre ». Le Secrétariat a aussi commandé la réalisation d’une étude sur les accords internationaux qui intéressent les considérations socioéconomiques. L’étude sera mise à disposition par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

78. Le Secrétaire exécutif publiera une note contenant une description des activités intersessions relatives aux considérations socioéconomiques, ainsi que le résultat des discussions en ligne du Groupe spécial d’experts techniques sur les considérations socioéconomiques, pour examen par les Parties à leur huitième réunion (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/13).

point 16.
Protocole additionnel de Nagoya – Kuala  Lumpur sur La responsabilitÉ et la rÉparation
79. Conformément au programme de travail de la réunion des Parties au Protocole de Cartagena pour la période 2012–2016, qui figure dans l’annexe II à la décision BS‑V/16, il est prévu que la huitième réunion des Parties au Protocole examine la nécessité d’élaborer des orientations ou d’apporter une aide aux Parties dans leurs efforts prodiguer pour adopter et appliquer le Protocole additionnel de Nagoya – Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation et/ou des règles et procédures nationales sur la responsabilité et la réparation concernant les organismes vivants modifiés. Cette question sera examinée dans le contexte de la décision BS-V/11, de la décision BS-VI/11 et de la décision BS‑VII/11 adoptées par la suite, lesquelles demandent d’élaborer des mesures de renforcement des capacités complémentaires et des orientations, et d’assurer une sensibilisation du public, entre autres. 

80. Le Secrétaire exécutif publiera une mise à jour sur l’état d’avancement du Protocole additionnel et les activités entreprises qui s’y rapportent (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/14), y compris des mesures de renforcement des capacités éventuelles, conformément à la partie C de la décision BS-V/11 et à la décision BS-VII/11.
POINT 17.
Sensibilisation, Éducation et participation du public 

81. Au paragraphe 4 de la décision BS-V/13, les Parties au Protocole de Cartagena ont adopté un programme de travail sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du public en matière de transfert, manipulation et utilisation sans danger des organismes vivants modifiés pour faciliter l’application de l’article 23 du Protocole de Cartagena, et ont décidé d’examiner le programme de travail à la huitième réunion des Parties, à la lumière de l’expérience acquise par les Parties.

82. Au titre de ce point, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena examinera les progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme de travail et, selon qu’il convient, décidera des futurs besoins et/ou des révisions nécessaires de ses éléments, et des mesures pour améliorer son application et efficacité, afin d’aider les Parties.      
83. Pour faciliter les discussions, les participants à la réunion seront saisis d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport de synthèse sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme de travail et une synthèse des points de vue et des suggestions concernant une révision ou une amélioration éventuelle de ses éléments, communiqués par les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes dans le cadre d’une étude spécifique (UNEP/CBD/COP-MOP/8/15). Cette note inclura aussi les éléments de la recommandation 1/3 de l’Organe subsidiaire chargé de l’application concernant la sensibilisation, l’éducation et la participation du public, remis dans le contexte de la troisième évaluation de l’efficacité du Protocole de Cartagena et l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique.
84. La réunion des Parties au Protocole de Cartagena sera saisie également des documents d’information ci-après : les rapports des deux tables rondes conjointes de la Convention d’Aarhus et de la Convention sur la diversité biologique concernant la sensibilisation du public, l’accès à l’information et la participation du public (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/9); les résumés et recommandations issues des discussions en ligne sur la participation du public, l’éducation et l’accès à l’information sur les organismes vivants modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/10); les rapports des ateliers sur le renforcement des capacités en matière de sensibilisation, d’éducation et de participation du public au sujet des organismes vivants modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/11). 

point 18.
questions diverses
85. Au titre de ce point, la réunion des Parties au Protocole de Cartagena souhaitera peut-être examiner d’autres questions soulevées et acceptées aux fins d’examen, conformément au règlement intérieur.

POINT 19.
Adoption dU rapport
86. Les participants à la réunion examineront et adopteront son rapport, sur la base du projet de rapport qui sera présenté par le Rapporteur. Conformément à la pratique en vigueur, les Parties seront invitées à autoriser le Rapporteur à compléter le rapport final après la réunion, en suivant les orientations du président et avec l’aide du Secrétariat.

POINT 20.
ClÔture de la rÉunion
87. Il est prévu de clore la huitième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena avant 18 heures, le samedi 17 décembre 2016.

Annexe I
Liste provisoire des Documents pour la HuitiÈme RÉunion des parties au Protocole de Cartagena sur la prÉvention des risques biotechnologiques
A.
Documents de travail
	Cote du document
	Titre
	Point(s) de l’ordre du jour

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1
	Ordre du jour provisoire
	2

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1/Add.1/Rev.2
	Ordre du jour provisoire annoté révisé
	2

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1/Add.2

UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/2


	Proposition d’organisation des travaux

Rapport du Comité chargé du respect des obligations

	2

4


	UNEP/CBD/COP/13/6


	Rapport de l’Organe subsidiaire chargé de l’application
	5

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/3
	Rapport de synthèse sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du cadre et plan d’action et synthèse des points de vue et des suggestions concernant leur révision/amélioration
	6.1

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/3/Add.1
	Rapport sur l’état et le fonctionnement du fichier d’experts en matière de prévention des risques biotechnologiques
	6.2

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/4
	Fonctionnement et activités du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques 
	7

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/5
	Questions relatives au mécanisme de financement et aux ressources financières
	8

	UNEP/CBD/COP/13/12/Add.1


	Rapport du Conseil du Fonds pour l’environnement mondial

	8

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/6
	Coopération avec d’autres organisations, conventions et initiatives
	9

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/7
	Rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration du Protocole
	10

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/7/Add.1
	Non publié
	10

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/7/Add.2


	Rapport final de l’examen fonctionnel du Secrétariat, avec les recommandations de l’Organe subsidiaire chargé de l’application
	10

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8
	Évaluation des risques et gestion des risques
	

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8/Add.1
	Orientations révisées sur l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés
	11

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8/Add.2
	Grandes lignes des orientations sur l’évaluation des risques présentés par les poissons génétiquement modifiés
	11

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/8/Add.3
	Grandes lignes des orientations sur l’évaluation des risques associés aux organismes vivants modifiés résultant de la biologie synthétique
	11

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/9/Rev.1
	Mouvements transfrontières non intentionnels, mesures d’urgence, et détection et identification des organismes vivants modifiés
	12

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/10
	Transit et utilisations en milieu confiné d’organismes vivants modifiés
	13

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/11
	Suivi et établissement des rapports
	14.1

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/11/Add.1
	Analyse des informations contenues dans les troisièmes rapports nationaux
	14.1

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12
UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1
UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.2
	Évaluation et examen de l’efficacité du Protocole de Cartagena et examen à mi-parcours du Plan stratégique
Analyse comparative des données issues   du troisième cycle d’établissement des rapports au regard des données de référence sur l’état d’avancement de la mise en œuvre
Organes subsidiaires au titre du Protocole de Cartagena – mise à jour sur l’examen des activités et données d’expérience des groupes spéciaux d’experts techniques établis au titre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques


	14.2
14.2
14.2

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/13

	Considérations socioéconomiques 
	15

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/14
	Protocole additionnel de Nagoya – Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation
	16

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/15
	Sensibilisation, éducation et participation du public 

	17



	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/16
	Budget proposé pour le programme de travail de la Convention sur la diversité biologique, du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages pour l’exercice biennal 2017-2018

	10



	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/16/Add.1
	Activités de programme et de sous-programme et ressources nécessaires

	10




B.
Documents d’information 
	Cote du document
	Titre
	Point(s) de l’ordre du jour

	UNEP/CBD/BS/CC/13/5
	Eclaircissements proposés sur ce qui constitue un mouvement transfrontière non intentionnel par opposition à un mouvement transfrontière illégal
	12

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/1
	Résumé des résultats de la dixième réunion du Comité consultatif informel sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques
	7

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/2
	Rapport du Forum en ligne sur l’évaluation des risques et la gestion des risques
	11

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/3
	Rapport du Groupe spécial d’experts techniques sur l’évaluation des risques et la gestion des risques (2016)
	11

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/4
	Description détaillées des mesures prises concernant les suggestions individuelles faites lors de la mise à l’essai des orientations
	11

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/5
	Rapport sur l’atelier du Réseau de laboratoires pour la détection et l’identification des organismes vivants modifiés
	12

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/6
	Manuel sur la détection et l’identification des organismes vivants modifiés 
	12

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/7
	Rapports des ateliers sur le renforcement des capacités en matière de détection et d’identification des organismes vivants modifiés
	12

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/8
	Mise à jour de l’analyse comparative des données issues du troisième cycle d’établissement des rapports au regard des données de référence sur l’état d’avancement de la mise en œuvre
	14.2

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/9
	Rapports des deux tables rondes conjointes de la Convention d’Aarhus et de la Convention sur la diversité biologique sur la sensibilisation du public, l’accès à l’information et la participation du public concernant les organismes vivants modifiés et les organismes génétiquement modifiés
	17

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/10
	Résumés et recommandations des discussions en ligne sur la participation du public, l’éducation du public et l’accès à l’information concernant les organismes vivants modifiés
	17

	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/11
UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/12

UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/INF/13
	Ateliers sur le renforcement des capacités en matière de sensibilisation, d’éducation et de participation du public concernant les organismes vivants modifiés
Rapport du Groupe spécial d’experts techniques sur l’évaluation des risques et la gestion des risques (2015)
Rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget des Fonds d’affectation spéciale de la Convention et du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques

_______________
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� Remplaçant M. Andreas Obrecht (Suisse).
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